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« On ne se guérit pas de l’appartenance au monde. Mais à force de soin, on peut se guérir de croire qu’on n’y appartient pas ; que ce n’est pas la question essentielle ; que ce qui arrive au monde ne nous regarde pas. » 
Bruno Latour, Face à Gaïa, La Découverte, 2015.


Face à la multiplication des catastrophes naturelles matérialisant de façon concrète les difficultés climatiques majeures touchant notre planète, les (ré)assureurs ont un rôle crucial à jouer dans la crise actuelle, et ce, à plusieurs titres.
À notre sens, le rôle des (ré)assureurs dans ce nouveau paradigme ne tend pas à se limiter à connaître et maîtriser leurs expositions climatiques mais doit aller bien au-delà.
Se pose ainsi en filigrane la question du rôle de l’industrie de l’assurance dans ce contexte de plus en plus anxiogène. En effet, il n’est plus question aujourd’hui de jouer sa partition en solo (il est loin, désormais, le temps des premières entreprises d’assurance londoniennes au XVIIe siècle, alors dotées de compagnies de pompiers qui avaient pour instruction de n’éteindre que les incendies touchant les immeubles assurés par leur employeur assureur…), mais bien de mettre à contribution les moyens et outils nécessaires à la prise en main du défi climatique.
Si ce rôle sociétal global de l’entreprise d’assurance n’est pas chose nouvelle, la multiplication des nouveaux risques à assumer par les (ré)assureurs en sus des préoccupations environnementales actuelles (notamment les cyber-risques), dans un contexte économique favorisant l’incertitude, rend la tâche d’une particulière complexité.
Néanmoins, l’espoir est de mise car les outils dont disposent les assureurs pour soutenir cet effort climatique sont en réalité multiples, comme nous le verrons dans le présent ouvrage.
On citera pêle-mêle et sans exhaustivité les capacités des assureurs à remplir leur rôle premier de couverture de sinistres, leur rôle de prévention, les façons d’accompagner les assurés vers la transition énergétique et à soutenir le cycle économique durable via des investissements dédiés.
Néanmoins, afin de donner pleine mesure à cet effort sectoriel, une prise de conscience profonde des enjeux climatiques doit évidemment innerver la culture d’entreprise et animer chaque collaborateur dans ses prises de décision quotidiennes. Pour ce faire, une redéfinition du système de gouvernance doit être nécessaire, comme le propose l’ACPR (Autorité de contrôle prudentiel et de résolution) afin d’intégrer au mieux la fonction RSE (responsabilité sociétale des entreprises) dans cette matrice de direction.
On saluera en passant quelques initiatives de la part d’assureurs se dotant du statut « d’entreprise à mission » ou encore d’autres acteurs proposant de réinjecter une portion des primes d’assurance collectées dans des projets en faveur du climat. Ces mesures sont louables, certes, mais elles restent encore superficielles, les véritables mesures d’impact devant être recherchées dans le cœur même de l’activité d’assurance, de la technique assurantielle, comme il le sera développé au sein de cet ouvrage.
Sans pour autant surestimer le rôle de l’industrie de l’assurance dans la prise en charge de cette crise climatique (notre responsabilité étant bien entendu collective), la panoplie des moyens à disposition des acteurs de l’assurance reste suffisamment variée pour envisager une action concertée de l’industrie qui donnera lieu, espérons-le, à des résultats palpables.
Nous l’aurons tous compris, il n’est plus question de minorer la question du climat (et plus largement celle de la place des activités humaines dans une planète qu’elles ont rendue exsangue), l’heure – s’il n’est déjà trop tard – est à l’action et les (ré)assureurs semblent prêts à apporter leur contribution à cet effort généralisé. 
Dans ce contexte, le présent ouvrage aborde les grandes problématiques du droit des assurances confronté à l’effort environnemental. En premier lieu, l’assurance paramétrique constitue une véritable révolution assurantielle en proposant une nouvelle manière automatique et reposant sur des technologies de pointe d’aborder l’assurance. Les auteurs sont convaincus que le modèle paramétrique actuel franchira le cadre des événements climatiques pour assurer d’autres situations.
Par suite, le régime actuel de la responsabilité environnementale et les assurances en découlant constituent un sujet important en matière d’assurance et de climat, qui fera l’objet du chapitre II. Sur ce point, depuis l’« affaire du siècle » (voir, supra, ce même chapitre), le droit français est un des systèmes ayant adopté une position favorable à la réparation des dommages à l’environnement. L’ouvrage abordera ainsi, dans un troisième volet, les régimes spéciaux français, qu’il s’agisse du régime CatNat, du risque technologique ou encore du risque nucléaire. 
Le quatrième chapitre s’efforce de donner une analyse claire du nouveau droit réglementaire contraignant, dit « ESG » (environnement, social, gouvernance), qui va irriguer les entreprises dont les assureurs, les réassureurs et distributeurs bien qu’à des degrés différents. Les initiatives européennes doivent être saluées même si les réglementations telles que le SFDR (Sustainability Finance Disclosure Regulation) ou le CSRD (Corporate Sustainability Reporting Directive) sont encore des réglementations complexes qu’il faut apprendre à maîtriser.
Enfin, sera abordée la problématique de financement découlant des Cat Bonds, dont le futur pourrait aboutir à permettre le recours aux marchés de capitaux pour faire face aux désastres climatiques.
I. L’assurance paramétrique ou indicielle


Sur le plan historique, les faits démontrent que l’assurance a toujours su s’adapter aux évolutions sociétales et environnementales afin de faire bénéficier le plus grand nombre de la prise en charge économique des conséquences d’un « aléa » ou d’un risque, fondement même de la technique assurantielle.
Outre l’effet structurel du réchauffement climatique sur le calendrier et la géographie des productions agricoles, la fréquence et l’intensité des aléas climatiques sont en nette augmentation ces dernières années (sécheresses en 2015, 2018, 2019 et 2020, inondations et manque de rayonnement solaire en 2016, gels en 2017 et 2021, intempéries en 2020 et 2021, orages de grêle en 2021). Le coût des sinistres témoigne également de cette accélération (selon une étude d’impact du Gouvernement, ces derniers ont été deux fois plus élevés entre 2015 et 2020 que sur la période de 2010-2015 alors qu’une analyse conduite par la Caisse centrale de réassurance estime qu’entre 2015 et 2050, la sinistralité « catastrophes naturelles » devrait doubler…).
C’est ainsi assez logiquement que l’accroissement des catastrophes naturelles – causé on le sait par l’effet du réchauffement climatique – s’est fait l’écho d’une nouvelle forme d’assurance appelée « assurance paramétrique » ou « indicielle ». Cette typologie d’assurance s’avère une alternative aux assurances dommages traditionnelles dont la mécanique peut se révéler inadaptée aux défis climatiques nécessitant une indemnisation rapide.
Si la couverture des conséquences pécuniaires causées par les catastrophes naturelles n’est pas un phénomène nouveau, il est apparu que pour des raisons tant actuarielles que commerciales, les mécanismes classiques de l’assurance devaient être repensés et adaptés à la multiplication de ces sinistres d’ampleur.
En effet, au plan de la tarification, les conséquences du dérèglement climatique actuel et son accélération soudaine rendent difficiles l’élaboration et l’exploitation de données statistiques permettant d’établir avec précision les tarifs associés à ces nouveaux risques. Ce défaut d’anticipation est consubstantiel à la nature même des risques climatiques qui reste difficilement conciliable avec le calcul traditionnel des tarifs assurantiels ou encore avec les délais d’indemnisation classiques associé à ce genre d’événements.
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Par ailleurs et comme pointé par un récent rapport de la Commission des affaires économiques du Sénat portant sur la réforme des outils de gestion des risques climatiques en agriculture, le système actuel, conjuguant le régime des calamités agricoles et la distribution des assurances subventionnées appelées MRC (multirisque climatique), ne peut pas permettre aux agriculteurs de gérer les risques auxquels ils sont de plus en plus soumis.
C’est devant ce constat couplé à la multiplication des événements climatiques de plus en plus complexes qu’a été élaboré le mécanisme de l’assurance paramétrique, qui tend à se développer en matière agricole ou auprès d’entreprises dont les activités sont dites « météo-sensibles » (à l’instar des énergies renouvelables ou du transport aérien, domaines d’activités pouvant être fortement impactés par les événements climatiques).
Alors que la modélisation des risques continue de s’affiner et que les stations météorologiques et les satellites captent avec plus de précision les paramètres liés à la météo, l’amélioration des données et des modèles fait de la couverture paramétrique une option de plus en plus efficace, abordable et viable sur le marché, qui mérite l’attention.
L’assurance paramétrique constitue une innovation en ce que tout en faisant partie des assurances dites de dommages, elle s’établit en asseyant sa mécanique contractuelle sur la mécanique forfaitaire. Ainsi, le déclenchement et le montant indemnisable sont fonctions de critères objectifs et déterminés contractuellement en avance entre l’assureur et l’assuré en fonction de paramètres ou d’indices préétablis. 
Si, face à la multiplication des aléas et à la méconnaissance de l’étendue des risques à venir, certains assureurs se retirent du marché, d’autres entendent développer des solutions adaptées avec l’assurance paramétrique.
Comme il le sera détaillé ci-après, la mécanique globale de l’assurance paramétrique est innovante tant dans son fonctionnement que dans son acception juridique.
1. Le fonctionnement de l’assurance paramétrique


Comme indiqué, l’assurance paramétrique, également appelée assurance « indicielle », va s’appuyer sur un indice dont le franchissement déclenchera l’indemnisation d’assurance. 
Ainsi que fort opportunément exposé dans le Livre vert sur les assurances contre les catastrophes d’origine naturelle et humaine de la Commission européenne, dans les régimes traditionnels d’assurance intempéries, tels que les assurances sur les biens ou l’assurance responsabilité civile, l’indemnité est versée après l’évaluation du sinistre subi par l’assuré. Une fois l’évaluation du sinistre achevée et approuvée, l’assuré perçoit une indemnité.
Par opposition, dans un régime d’assurance paramétrique fondée sur un indice, par exemple météorologique, les sinistres donnent lieu à une indemnisation lorsqu’un indice météorologique prédéfini s’écarte de la moyenne historique, quel que soit le préjudice réellement subi. On remarque bien ainsi que ce type d’assurance est basé sur la mesure d’un indice objectif et indépendant, fortement corrélé avec le préjudice réellement subi. 
Cet indice sera repris dans la police d’assurance comme le pivot nécessaire permettant le déclenchement de l’indemnité d’assurance. Il est contractuel et déterminé par les parties. Mais en réalité, cet indice est beaucoup plus technique qu’il n’y paraît au premier regard.
Alors que les produits traditionnels évaluent le risque en se basant uniquement sur les historiques de pertes, les solutions paramétriques modélisent le phénomène sous-jacent d’un risque donné (pluviométrie, vent, grêle, etc.).
L’indice (ou la combinaison d’indices) est le cœur du savoir-faire paramétrique. En pratique, les souscripteurs des assureurs ou distributeurs spécialisés disposent d’une connaissance particulière d’ingénierie (météorologique et agricole dans la plupart des cas). Ils sont en mesure d’élaborer pour un risque particulier un indice pertinent permettant la mise en place d’une couverture d’assurance contre un risque climatique – au sens large – particulier. À titre d’exemple, pour un champ de céréales, un indice (usuellement appelé « loss parameter ») permettra de définir, pour une période particulière (par exemple, la saison des pluies), le niveau de précipitations au-delà duquel le développement d’une (ou de plusieurs) maladies sur la céréale en question serait de nature à causer un préjudice à l’assuré. À l’évidence, la description du loss parameter est un des points les plus techniques de l’assurance paramétrique qui, s’il doit s’inscrire juridiquement dans la police d’assurance, dépasse allègrement cette matière.
En effet, la recherche météorologique doit définir des indices fiables notamment à travers l’appui de stations météorologiques suffisamment proches des assurés et des zones de risque cartographiées. Cette définition d’indice fiable ne saurait être réalisée sans la collecte et le partage de données satellitaires combinées à des données agricoles ne pouvant être exploitées qu’à travers des outils de pointe nécessitant de la part des assureurs des investissements importants.
Si l’indice est une notion contractuellement définie par les parties, se pose alors la question de sa preuve. En principe, il appartient à l’assuré de prouver le sinistre. Traditionnellement, cette solution se fonde sur l’article 1315 (devenu 1353), alinéa 1er du Code civil selon lequel « celui qui réclame l’exécution d’une obligation doit la prouver ». La réalisation du risque donne naissance à l’obligation, pour l’assureur, de régler le sinistre. C’est bien à l’assuré, qui réclame l’exécution de cette obligation, d’en prouver l’existence et donc la survenance du sinistre.
En principe, dans la mesure où un sinistre est un fait juridique, ce dernier peut être prouvé par tout moyen. Cette preuve du sinistre doit être distinguée de celle de l’existence et du contenu du contrat d’assurance, qui doit normalement être rapportée par écrit. Concrètement, l’assuré réalisera une déclaration de sinistre qui pourra laisser le pas à une expertise, de manière à analyser l’étendue des conséquences dommageables du sinistre. 
Mais en matière d’assurance paramétrique, ces principes, qui demeurent applicables, sont aménagés contractuellement par les parties en amont, en raison non seulement de la technicité des indices mais aussi pour garantir une rapidité extrême (pour ne pas dire une automaticité) des indemnisations.
On le rappellera, les parties sont libres en droit civil de recourir à des moyens de preuve contractuellement agréés d’un commun accord. C’est ainsi que les polices d’assurance paramétriques vont contenir les modalités acceptables de preuves entre les parties soutenues par l’intervention d’un expert ou d’un agent calculateur. À titre d’exemple, on peut citer le cas d’une police couvrant le rendement moyen d’une récolte de blé en fonction de la prise en compte d’un indice climatique (pluviométrie, température, taux d’humidité…) dont l’effet sur les récoltes sera validé par un tiers expert indépendant.
On décèle bien les avantages divers de l’assurance paramétrique qui, comme le soutient la Commission européenne dans son Livre vert, peut contribuer à rendre l’assurance plus abordable par la réduction des coûts administratifs, car elle ne comporte pas de processus de règlement de sinistre. Il a pu également être avancé que l’assurance paramétrique est un moyen de faciliter l’accès à l’assurance pour des populations moins favorisées, notamment pour des risques minimes (on peut alors parler de micro-assurance).
Cependant, à notre sens, l’avantage majeur de cette nouvelle technique assurantielle réside dans l’accélération des délais d’indemnisation (grâce à l’automatisation du processus d’indemnisation offerte par l’utilisation des indices). Cette accélération de l’indemnisation est centrale en matière de risques climatiques car elle permet de prendre les mesures conservatrices et de rétablissement de l’environnement dans les plus brefs délais, réduisant ainsi les conséquences néfastes de l’événement climatique couvert.
Les avantages manifestes de cette nouvelle technique assurantielle permettent ainsi sa pénétration au sein des différents publics intéressés, au rang desquels figurent en bonne place les agriculteurs. La souscription de cette nouvelle typologie d’assurance par les agriculteurs est même encouragée par les pouvoirs publics, qui subventionnent les primes d’assurance à hauteur de 70 % dès lors que le ministre chargé de l’Agriculture valide l’indice de référence exprimé au sein de la police (via le Fonds national de gestion des risques en agriculture contribuant au financement des aides au développement de l’assurance contre les dommages causés aux exploitations agricoles, au sens de l’article L. 361-4, alinéa 1er, du Code rural et de la pêche maritime).
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Exemple d’application d’une police d’assurance paramétrique
La police d’assurance conclue entre un assureur et un exploitant agricole fixe une indemnisation forfaitaire de 2 500 euros par hectare en cas de tempête dont la vitesse du vent excéderait 140 km/h pendant plus de 2 heures consécutives sur les parcelles assurées. Il est également prévu que l’assuré recevra une indemnité égale à 50 % du montant de garantie, si la vitesse du vent n’excède pas 100 km/h.
Le choix de ce point de déclenchement est basé sur une évaluation de l’impact probable de cet événement sur les parcelles de l’assuré. La probabilité qu’une tempête avec des vents de plus de 140 km/h ou 10 km/h se produise lors de la période garantie et dans la région de localisation des parcelles assurées fait alors partie de la modélisation du risque qui permet de déterminer la prime d’assurance.
Si les conditions définies au préalable sont réunies, l’acquéreur d’une couverture paramétrique peut recevoir son indemnisation seulement quelques jours après l’événement, et potentiellement de manière automatique. Cela lui permet d’obtenir suffisamment de liquidités, à la suite de l’événement, afin de limiter les impacts de l’événement assuré sur ses récoltes.
L’assurance paramétrique est basée sur l’utilisation d’un paramètre corrélé aux dommages ou aux pertes financières de l’assuré et procède automatiquement à un dédommagement si un événement se produit.
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2. L’assurance paramétrique, une activité internationale


Le risque climatique est par définition mondial. L’impact des changements de températures ou toute autre manifestation d’un désordre (au sens large) écologique concernent la planète dans son ensemble et ses habitants. Pendant de nombreuses années, la prise en considération du risque climatique était laissée à l’initiative des États et aux législations nationales. C’est ainsi par exemple que la majorité des États de l’Union européenne connaissent un régime spécifique pour organiser l’indemnisation des catastrophes naturelles. À titre d’exemple, citons la Norvège avec le système Norsk Naturskadepol, l’Allemagne avec le système de Sturmflut ou encore la France avec notre système dit CatNat. Il est particulièrement notable que l’Union européenne n’ait pas édicté de réglementation en ce sens. Des raisons techniques, juridiques et de marché semblent présider à cette situation.
Peu de juridictions disposent d’une réglementation spécifique aux polices d’assurance paramétriques, de sorte qu’en général celles-ci cohabitent dans le même cadre réglementaire que les polices traditionnelles. Cela peut créer des obstacles dans certaines juridictions dans lesquelles le principe indemnitaire est appliqué de façon plus que rigoureuse. L’émergence des assurances paramétriques, après les assurances de responsabilité civile environnementale, modifie profondément et conceptuellement le rôle que l’assurance peut jouer. Les biens assurés, principalement des récoltes ou des ressources naturelles, sont localisés dans différents pays, chacun disposant de caractéristiques propres, d’un climat, d’un sol ou d’autres spécificités agricoles particulières. Les groupes, entreprises ou coopératives opèrent donc selon différents schémas de droit des sociétés au sein de différents États et ont un besoin d’assurance. Partant du postulat que tant les sinistres que les biens sont en somme « internationaux », des acteurs spécialisés ont tout naturellement pris en compte le besoin d’avoir la capacité d’intervenir dans plusieurs pays.
L’obstacle principal consiste dans le concept d’agrément (ou d’autorisation) pour pratiquer des opérations d’assurance et son corollaire, la notion dite de non-admis (non-admitted principle).
La quasi-majorité des États du monde réglementent les conditions permettant de pratiquer sur son territoire des opérations d’assurance ou de réassurance. Chacun de ces États détermine donc des règles dont l’objet est, en premier lieu, de protéger les preneurs d’assurance contre des acteurs qui ne bénéficieraient pas de la solvabilité ou de l’organisation suffisante pour permettre un bon déroulement de leurs activités. Il existe un monopole assurantiel – comme il existe un monopole bancaire – aux mains de chaque État.
Le corollaire de ce principe d’agrément est que chaque État n’est en mesure de donner son agrément que pour son territoire géographique. Classiquement, les groupes d’assurance souhaitant intervenir dans d’autres États doivent bénéficier d’une filiale dans le pays considéré, laquelle obtiendra un agrément ou une autorisation locale pour intervenir. À défaut, la violation de cette règle d’intervention locale sans autorisation (violation du principe dit de non-admis) s’accompagne de sanctions administratives, civiles et pénales.
Une exception notable à ce schéma d’intervention consiste dans le passeport européen. En matière d’assurance, les entreprises d’assurance (ou de réassurance) peuvent bénéficier du régime d’un « agrément unique » leur permettant d’accéder au passeport européen et au régime de la libre prestation de service (sans présence fixe) et du libre établissement (via une succursale) au sein de tous les États membres ou de certains seulement appartenant à l’Union européenne.
Ainsi, lorsqu’une entreprise d’assurance envisage d’opérer sous l’un de ces régimes au sein de l’Union européenne, cette dernière l’indique lors de sa demande d’agrément initiale auprès de l’ACPR ou formule une demande en ce sens à cette autorité lorsqu’elle est déjà agrémentée. Pour mémoire, on rappellera que l’article L. 321-11 du Code des assurances dispose : « L’Autorité de contrôle prudentiel et de résolution s’assure que toute entreprise d’assurance mentionnée à l’article L. 310-3-1 et qui projette d’ouvrir une succursale, d’exercer pour la première fois des activités en libre prestation de services sur le territoire d’un autre État membre de l’Union européenne ou de modifier la nature ou les conditions d’exercice de ces activités dispose d’un système de gouvernance et d’une situation financière adéquats au regard de l’activité envisagée (…) »
L’article 15.1 de la directive Solvabilité 2 conserve le principe détaillé précédemment et dispose : « Un agrément octroyé conformément à l’article 14 [agrément administratif] est valable dans l’ensemble de la Communauté. Il permet aux entreprises d’assurance et de réassurance d’y exercer des activités, l’agrément couvrant aussi le droit d’établissement et de libre prestation de services. »
Nous venons d’évoquer les contours de validité géographique d’un agrément pour réaliser des opérations d’assurance. Ainsi, pour bénéficier de plus de souplesse, certains acteurs paramétriques ont préféré choisir le statut de distributeur (courtier ou managing general agent, d’inspiration anglo-saxonne). Le statut de distributeur est aussi astreint à la limitation territoriale de l’État ayant fourni son autorisation mais les conditions d’obtention de cette dernière sont moins difficiles. En effet, un distributeur ne porte pas les risques d’assurance à l’instar d’un assureur, son rôle est d’intermédier des couvertures.
La solution de distribution d’assurance apparaît à ce stade comme la plus flexible en l’état de la réglementation. Le distributeur paramétrique peut s’associer à différents assureurs au moyen d’un protocole de distribution pour couvrir certains pays où l’assureur en question bénéficiera de la capacité d’intervention (directement ou indirectement). Aussi, le distributeur en question pourra utilement être en relation d’affaires, au moyen d’autres contrats de distribution, avec d’autres courtiers qui pourront agir en tant que « fronteurs » dans les pays considérés.
En tout état de cause, la mise en place d’un réseau international d’assurance paramétrique qui, au plan factuel, est logique devra être assortie d’une analyse juridique pour permettre l’intervention dans tous les pays considérés.
On relève que certains acteurs du marché militent en faveur d’une alliance mondiale qui permettrait de développer l’assurance indicielle agricole et d’en faire un standard pour tous les producteurs de la planète (initiative portée par le projet Insurance for Farmers).
3. L’assurance paramétrique : contrat d’assurance ou instrument financier ?


De manière assez classique, si aucun texte ne donne de définition précise de la notion de contrat d’assurance, un consensus global a pu être dégagé afin d’en esquisser les caractéristiques essentielles.
Au-delà des notions de prime, de prestation de l’assureur ou encore d’aléa, il peut être considéré que la notion de mutualisation est consubstantielle à l’opération d’assurance. 
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La multiplication des événements climatiques
d’ampleur et leur intensification croissante im-
pactent de facon significative les opérateurs éco-
nomiques globaux au rang desquels figurent les
acteurs de I'assurance.

Grace a des outils innovants mélant technologies
et mécanismes juridiques et financiers originaux,
le secteur assurantiel francais propose des alter-
natives pertinentes aux mécanismes traditionnels
devenus inadaptés aux derniéres tendances clima-
tiques lourdes.

Cet ouvrage présente ces nouveaux schémas as-
surantiels congus pour accompagner et traduire de
facon opérationnelle les préoccupations RSE du
secteur.

Parmi eux, citons I'assurance paramétrique, dont
les caractéristiques permettront a terme d’en faire
un outil fondamental dans la prévention des risques
climatiques, et le systéme des Cat Bonds qui appa-
rait aussi comme un mécanisme alternatif promet-
teur de transfert de ces risques.

Les dispositifs traditionnels, quant a eux, régimes
spéciaux francais des CatNat, risques technolo-
giques ou nucléaires, conservent tout leur intérét,
notamment au regard de la tentative de refonte
suscitant espoirs et réticences.

Assureurs, réassureurs, distributeurs, souscrip-
teurs, claims managers ou directions juridiques,
vous trouverez dans ce livre des pistes concretes
pour agir sur la maitrise de I'impact climatique sur
notre société.
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Fonctionnement de I'assurance paramétrique

Basée sur un paramétre indépendant, métrique ou indiciel, I'assurance
offre un paiement immédiatement aprés un événement prédéfini.
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